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Consommation-revenus

Le pouvoir d’achat par habitant stagne en 2013

La progression du revenu disponible brut 
des ménages (RDBM1) fléchit en 2013. En 

valeur, le RDBM croît de 2,5 % après 3,2 % 
en 2012 : il s’agit de l’évolution la plus faible 
de ces vingt-cinq dernières années après l’an-
née 2009. De plus, le prix de la dépense de 
consommation finale augmente plus rapide-
ment en 2013 (+ 1,5 % contre + 1,1 %). Au 
final, le RDBM progresse seulement de 1,1 % 
en volume soit environ moitié moins vite qu’en 
2012. Compte-tenu de l’augmentation de la 
population réunionnaise, le pouvoir d’achat par 
habitant stagne (+ 0,3 %).

En France, le revenu disponible brut des mé-
nages se stabilise (+ 0,6 % en valeur). Paral-
lèlement, le prix de la dépense de consomma-
tion finale décélère (+ 0,6 % en 2013 après  
+ 1,4 % en 2012). Au total, le pouvoir d’achat 
du revenu disponible des ménages stagne  
(0,0 %) après le net recul de 2012 (- 0,9 %). En 
tenant compte de la croissance de la population, 
le pouvoir d’achat par habitant se replie encore 
de 0,4 % en France (après - 1,4 % en 2012). 

nombre de bénéficiaires et par la revalorisation 
du montant des prestations. La dégradation 
du marché du travail participe largement à la 
hausse du nombre d’allocataires, notamment 
du revenu de solidarité active (RSA) ou de l’al-
location de solidarité spécifique (ASS).

Poussée du RSA

Le RSA (socle et/ou activité, y.c. activité seul), 
en place depuis début 2011, concerne plus de 
110 000 Réunionnais. Son nombre d’alloca-
taires augmente de 7,3 % en 2013 entraînant 
une hausse de 8 % du montant total du RSA 
versé à La Réunion.
L’augmentation des prestations versées par 
l’Assedic (+ 1,6 %) témoigne également de la 
morosité du marché du travail réunionnais. La 
demande d’emploi enregistrée par Pôle emploi 
est en hausse de 1,3 % par rapport à 2013.

Le dispositif de revenu supplémentaire tempo-
raire d’activité (RSTA), qui complète les revenus 
bruts inférieurs à 1,4 fois le Smic, cesse d’exis-
ter fin 2013. La mise en place de conditions 
d’attribution plus restrictives dès 2012 et la fin 
programmée du dispositif expliquent que les 
montants de RSTA versés en 2013 soient divi-
sés par deux par rapport à 2012 (- 23 millions 
d’euros).

Le montant des retraites versées en 2013 ra-
lentit (+ 3,4 %) après deux années de forte aug-
mentation en 2011 (+ 7,1 %) et 2012 (+ 7,2 %).  

Une masse salariale atone

Composante principale du revenu, la masse 
salariale distribuée par les entreprises mar-
chandes (hors agriculture et pêche) fléchit 
en 2013. Elle augmente seulement de 2,3 % 
soit un rythme de progression historiquement 
bas. Ce ralentissement touche tous les sec-
teurs. La construction a, en particulier, connu 
une année difficile avec un recul de sa masse 
salariale de 4,6 %. Dans le secteur public, la 
masse salariale progresse de 2,0 % en 2013. 
La hausse des effectifs dans l’Éducation natio-
nale contribue seule à cette progression. Dans 
l’ensemble, la masse salariale totale croît de 
2,1 % après 2,8 % en 2012.

Les prestations sociales (hors allocations loge-
ment et remboursements de sécurité sociale) 
représentent environ 30 % du revenu disponible 
brut des Réunionnais. Leur montant augmente 
de 2,8 % en 2013 après + 4,9 % en 2012.

Le montant des prestations versées par la 
Caisse d’allocations familiales (hors logement) 
atteint 1,3 milliard d’euros en 2013. Cette pro-
gression de 4,6 % (après + 3,1 % en 2012) 
s’explique à la fois par l’augmentation du 

 Graphique 1-  Évolution du revenu disponible des ménages à La Réunion
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 Tableau 1-   Évolution du revenu disponible des 
ménages 

Total Par habitant

en 

valeur

en 

volume

en 

valeur

en 

volume

La Réunion 2012-2013(e) 2,5 1,1 1,7 0,3

France 2012-2013 0,6 0,0 0,2 -0,4

Source : Insee, comptes nationaux ; Cerom, comptes rapides.             
(e) estimation

Le montant des retraites versées s’établit à  
1,3 milliard d’euros en 2013.

La consommation des ménages faiblit

La consommation des ménages ralentit en 
2013. Elle progresse de 2,4 % en valeur après 
une hausse de 3,1 % en 2012. L’inflation un 
peu plus soutenue qu’en 2012 limite l’aug-
mentation de la consommation des ménages 
en volume à 1,0 %. Il s’agit de la plus faible 
progression depuis 2009.

La consommation des ménages impacte direc-
tement les importations de biens de consom-
mation non durables qui progressent timide-
ment cette année (+ 1,4 % en valeur après  
+ 5,5 % en 2012). Les importations de pro-
duits agricoles poursuivent leur augmentation 
pour la quatrième année consécutive. Les pro-
duits de l’industrie textile et de l’habillement 
se maintiennent (+ 3,7 %) de même que ceux 
des industries agroalimentaires (+ 2,6 %).  
En revanche, les importations de produits 
pharmaceutiques reculent.

La baisse est encore plus marquée du côté 
des biens de consommation durables. Les 
importations de produits informatiques (hors 
ordinateurs), électroniques et optiques grand 
public chutent de 15,4 % sur un an tandis que 
les importations de meubles sont en retrait de 
5,8 %. Les importations de véhicules de tou-
risme cèdent également (- 6,3 % après + 5 %).

Le montant des importations d’énergie (car-
burant et charbon) recule nettement (- 16 %). 
Cette baisse s’explique par celle des volumes 
importés et celle des prix. L’importation de pro-
duits énergétiques reste pourtant prépondé-
rante à La Réunion et représente près de 14 %  
des importations totales.
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1- Le revenu disponible brut des ménages est constitué des revenus d’activité perçus (salaires et revenus des non salariés), des prestations 

-

ferts (notamment assurances). Du total de ces revenus sont déduits les cotisations sociales et les impôts directs payés par les ménages (impôt 


